
  

LES RÉFORMES DE LA JUSTICE EN 
ESPAGNE:

 I
1978-2009 



  

1978-2009
ÉVÉNEMENTS

• Transition État autoritaire-démocratie sur la base 
de la Constitution de 1978: Justice indépendante, 
démocratique et efficace

• Changements dans la société espagnole: grande 
demande de Justice par les citoyens, 
changements sociaux, démographiques, 
économiques, entrée dans l’UE

• Périodes d’expansion et de crise économique

 Impacte dans la Justice



  

POUVOIR JUDICIAIRE 
INDÉPENDANTE ET RESPONSABLE

• Idées centrales: indépendance et responsabilité 
comme garanties pour les citoyens

• Garanties de l’indépendance (LOPJ):
– Régulation de la carrière judiciaire: entrée, 

inamovilité, promotion, discipline, etc.
– Indépendance économique: salaires dignes et 

établis par loi
• Création du CGPJ avec des compétences pour: 

gouverner la carrière judiciaire, sélection, 
promotion, discipline, inspection, et d’autres 
(modernisation, participation à la procédure 
législative, CENDOJ,.....)



  

• Prévu dans la Constitution de 1978
• 20 Membres (12 juges + 8 juristes) + 1 Président 

élu par les 20 dans sa première séance
• Système originel d’élection (1980):

- 12 Membres juges, élus par les juges et entre 
les juges
- 8 Juristes élus par le Parlement

• Modification 1985 (élection parlemantaire):
Tous les 20 membres son élus librement par le 
Parlement (majorité renforcée): légitimité 
démocratique

L’ÉLECTION DES MEMBRES DU  
CGPJ



  

L’ÉLECTION DES MEMBRES DU  
CGPJ 

• Modification 2001: Les associations de juges 
présentent les noms de 36 candidats pour 12 
membres judiciaires. Le parlement doit choisir 
entre ces noms.

• Prochaine modification: retour au système du 
début



  

L’INDÉPENDANCE DU MINISTÈRE 
PUBLIC

• Avant la Constitution de 1978: MP dépendant du 
Ministère de la Justice, Fiscal General del Estado 
nommé par le Gouvernement.

• CE 1978: Fiscal General del Estado nommé par le 
Roi sous proposition du Gouvernement, écouté le 
CGPJ

• 2007 Réforme du EOMF: FGE nommé forcement 
pour 4 années.



  

ACCES À LA JUSTICE

• Accès effectif à la Justice (art. 24 CE): développé 
par la Cour Constitutionelle et le TS, véritable 
réforme jurisprudencielle de la Justice.

• Droit d’utiliser la langue officielle de la région 
autonome devant le Tribunal (LOPJ 1985)

• Assistance juridique gratuite: existante déjà 
avant, a été ameliorée par loi de 1996:
– Avocats payés par l’État ou les régions

– Moins du double du salaire minimal
– Excepcionellement: 4 fois le S.M.
– Inculpé ou accusé: on assiste et s’il a les moyens il devra 

payer les frais
– Victimes de violences de genre ou terrorisme: le même
– Reste des personnes: procédure agile pour déterminer le droit

• Information aux citoyens: SOJ, Guichets 
d’Accueil, OAVD



  

CARTE JUDICIAIRE

• Actuellement: carte judiciaire sur la base du 
modèle du XIX S.

• Prévu dans la loi: révisions périodiques (MJ, 
CGPJ, CCAA)

• Modification en étude: 
– proximité aux citoyens et facilités pour la mobilité / 

concentration de ressources
– Justice de proximité: compétence réduite, présence 

étendue, premier échelon pour les juges

• Tendance à la spécialisation: 1981 Tribunaux de 
famille (1981); décade de 2000 Tribunaux de 
commerce, Tribunaux de violence sur les 
femmes.



  

TRANSPARENCE ET PRÉVENTION DE 
LA CORRUPTION

• Décennie de 1980: campagne de lutte contre les 
“cadeaux” aux fonctionnaires de la 
Administration de la Justice. Conscience et 
exigence sociale: 

paiement = corruption
• Actions:

– Control strict du juge et du grefier chef sur la vitesse 
des procédures

– Control de l’Inspection du CGPJ 
– Suppression de l’argent dans les tribunaux: documents 

bancaires, bureaux de banque à l’entrée ou à coté des 
tribunaux

– Poursuite pénale de toute livraison d’argent et poursuite 
disciplinaire d’activités incompatibles: travaille avec les 
avocats, agent d’assurances, etc

– Transparence physique des bâtiments judiciaires
– Collaboration des barreaux



  

TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION
ET FORMATION DES JUGES

• 1978: machines à écrire et papier
• 1980 (fin de la décennie): introduction des 

ordinateurs; développement dans les années 
1990 et introduction du concept de la gestion de 
la procédure: programmes intelligents qui 
reconnaissent la procédure et assistent l’usager

• Connexion en réseau: Ministère des Finances, 
Prisons, Police, bureau des hypothèques, état 
civil, municipalités, Sécurité Sociale,..........

• Scanner, e-mail, vidéoconférence,....
• Bases de données gratuites de législation et 

jurisprudence pour tous les juges: CGPJ
• Bibliothèques digitales gratuites pour tous les 

juges: CGPJ
• 1990: Plans annuels de formation du CGPJ, 

réformés a la fin des années 2000



  

LES RÉFORMES DE LA PROCEDURE
1978 - 2000

• Premières réformes: renforcement des garanties 
et adaptation de la procedure pénale a la 
Constitution. 
– Droits de la personne arrêtée et de l’inculpé

– Droit au juge impartial

– Habeas Corpus

• Plus tard: réformes pour simplifier y faire plus 
agiles toutes les procédures

• Code de Procédure Civile de 2000: l’oralité 
comme principe prédominant 



  

LES RÉFORMES DE LA JUSTICE EN 
ESPAGNE:

 II
2009-2012



  

LA RÉFORME EN COURS: 2009-2012

• 2009 - Plan Stratégique de Réforme de la Justice:
– Insuffisance des resources
– Augmentation des litiges, propre d’une société avancée
– Problèmes d’organisation et structure: inefficience

• Les grands axes de la réforme:
 Juges et organisation judiciaire

– Réforme de la carte judiciaire: commission d’experts

– Développement de la nouvelle organisation des bureaux 
judiciaires: efficience

– Augmentation du nombre de juges et procureurs 
 Technologies de l’information

– Transition vers l’Administration de Justice électronique: 
vers la communication télématique avec citoyens et 
professionnels; système Lexnet pour la présentation 
télématique de documents et pour les notifications 



  

LA RÉFORME EN COURS: 2009-2012

– Connexion des réseaux judiciaires des differentes 
régions autonomes

– Suppression progressive du dossier en papier: 
Audiencia Nacional et Cour Suprème; objectif papier 

 Nouvelles réformes de la procedure: nouveau Code de 
Procédure Pénale



  

LES RÉFORMES DE LA JUSTICE EN 
ESPAGNE:

 1978-2012

FIN 
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